INEGALITES SCOLAIRES ET TERRITOIRES
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Réfléchir sur « Inégalités et territoires », c’est interroger 

· Quel « effet-établissement »permet, en dehors des caractéristiques sociales des  élèves ou de leurs situations (établissements bien desservis par des transports en commun, architecture mieux adaptée, ….) à des établissements à même public d’élèves de réussir mieux que d’autres ?

· Quel territoire pour quel niveau scolaire ? : peut-il être le même pour l’école primaire, le collège, le lycée, voire l’université, sans susciter l’impression chez l’élève qui réussit ( et il y en a dans tous les quartiers….) qu’il est « assigné à résidence » sur un territoire étroit… Est-ce qu’une certaine conception des zones d’éducation prioritaire n’a pas favorisé l ‘enfermement sur un territoire étroit en oubliant l’espace large de son environnement ? 
· La conception d’un territoire « large », notamment pour la formation professionnelle et la recherche de stages n’est-elle pas un moyen d’éviter que les jeunes habitant certains quartiers, certaines rues, ne soient systématiquement refusé par ceux qui les connaissent en proximité ? l’éloignement permettant plus d’anonymat…Est-ce qu’il n’y a pas une demande forte d’anonymat des lycéens et de territoires plus large pour la carte scolaire ? Est-ce que cette demande d’anonymat ne vient pas aussi de jeunes filles qui voudraient être scolarisées, avoir des possibilités d’épanouissement personnel loin du regard de la famille ou des « grands frères » ? …..
· Quelles ruptures avec son territoire peuvent-elles être utiles pour un jeune en situation de rupture scolaire (déscolarisation, absentéisme..) ? : classes-relais en dehors du territoire, internats éducatifs….Comment les concevoir ? Comment les gérer sur un espace « large » ?

· Comment gérer les zones à la marge, à la frontière de plusieurs territoires institutionnels, pour qu’elles ne se sentent pas «  victimes du local  ». ? Quelles politiques d’orientation inter-territoires ? Quelle harmonisation des politiques des collectivités territoriales ?

· La relation des jeunes aux territoires est très différenciée selon le territoire
Les jeunes de nos villes, de nos quartiers, sont souvent devant un « grand écart » d’identités ambivalentes et floues : ni d’ici, ni d’ailleurs. 

Elargir l’horizon culturel du jeune est un enjeu important . Entre un jeune replié sur les quelques places , rues et immeubles de son quartier qui n’a que quelques Km2 d’espace de vie et celui qui maîtrise le réseau de transport en commun et a un espace de vie de 25 ou 30 Km2 , il y a des différences fondamentales et des fractures  concernant leur rapport aux territoires .

Un territoire de vie , de proximité ne se définit pas toujours en kilomètres carrés d’espace, mais en kilomètres carrés accessibles facilement en 30 ou 45 minutes.

Une telle démarche implique que , comme cela se pratique dans certains pays d’Europe du Nord , le réseau de transports collectifs soient construits en liaison avec le réseau scolaire. Un bon réseau de transports collectifs peut permettre de proposer sur un espace de vie un maximum de filières ou d’options. 

Les inégalités existant sur le territoire sont multiples :
· Inégalités de la composition sociale, de la répartition des richesses, de l’habitat dans chaque territoire, de la densité du réseau du transport.
· Inégalités de l’offre scolaire proposée aux jeunes du territoire, notamment au niveau des formations qualifiantes…………..

· Inégalités du rapport des personnels des établissements scolaires au territoire. Dans certaines villes, une majorité d’enseignants y habitent ; dans d’autres, ce n’est qu’une faible minorité…..

· Inégalités du rapport des habitants du territoire à l’école ; du poids des associations de parents d’élèves, du développement d’actions sur les relations école-famille ou sur l’accompagnement scolaire, au pourcentage de désectorisation au niveau des écoles, des collèges, au pourcentage de scolarisation dans l’enseignement privé….

· Inégalités dans les territoires de la présence des services sociaux, d’animateurs, d’associations, des différents services publics autres que l’école….

Une étude menée entre 2004 et 2006 sur « Les inégalités socio-spatiales d’éducation » par une équipe de chercheurs coordonnés par Sylvain Broccholichi, Choukry Ben-Ayed et Danièle Trancart a montré que les inégalités socio-spatiales en matière d’éducation se caractérisent par le fait que « l’absence d’agglomération importante et une densité de population inférieure à la moyenne nationale constituent en France un facteur de surréussite scolaire tandis que les départements urbains densément peuplés, par exemple ceux d’Ile de France sont en sous-réussite . » 

Il faut également souligné que le taux de scolarisation en maternelle à deux ans des sept départements les plus en sous-réussite scolaire est trois à sept fois plus faibles que ceux des deux départements le plus en surréussite scolaire, eux-mêmes deux fois plus élevés que la moyenne nationale.

Parmi les douze départements où la surréussite scolaire est la plus importante ,  dix compte entre 30 et 80 habitants au Km2. Seule exception : la Loire qui compte une grande agglomération Saint-Etienne et 152 habitants au Km2

Par contre, onze des douze départements où la sous-réussite à l’entrée en 6e est maximale se situent en Ile de France ou jouxtent cette région.

Les chercheurs interrogent d’ailleurs le découpage administratif actuel et ses pertinences en partant de la constatation que les trois départements où la sous-réussite scolaire est la plus importante sont l’Oise, le Val d’Oise, la Seine Saint-Denis, trois départements limitrophes , mais appartenant à trois académies différentes et à eux régions : « Cela amène à douter d’une influence forte des politiques qui ont été mises en œuvre à l’échelon académique…. »

L’AUTONOMIE LOCALE, UNE REPONSE QUI NE DIMINUE PAS LES INEGALITES

La proximité de nombreux établissements dans des zones densément peuplées amènent des pratiques d’évitement des établissements génératrices d’accentuation des inégalités scolaires.

L’établissement qui n’a aucune classe dite « d’excellence », mais une SEGPA et des classes pour non-francophones sera évité par de plus en plus de familles pour le collège voisin qui aura développé des classes européennes, des classes musicales, des options rares (chinois, japonais,etc….) ou si la famille n’obtient pas l’affectation désirée pour un établissement privé.

Cette autonomie locale des établissements a comme conséquences :

· Une hiérarchisation accrue des établissements publics placés en situation de concurrence . « La hiérarchisation exacerbée des espaces scolaires retentit négativement sur les acquisitions scolaires de ceux qui se situent en bas des hiérarchies sociales et scolaires . Dans les territoires en sous-réussite scolaire, ce sont les élèves socialement défavorisés et les établissements qui les accueillent en forte proportion qui ont les résultats les plus inférieurs aux résultats attendus »  (1).

· L’inévitable contrepartie à la constitution dans des établissements de « bonnes classes » destinées à retenir les meilleurs élèves du secteur et à attirer ceux des secteurs voisins ,confiées à des enseignants souvent depuis de longues années dans l’établissement , c’est la concentration de difficultés dans les autres classes  souvent confiées aux derniers enseignants arrivés. Et, bien entendu , tout le monde touche la même prime ZEP, quel que soit le type de classes où il(elle ) exerce………  

« Beaucoup d’établissements utilisent leur autonomie pour retenir ou attirer la petite minorité d’élèves la plus mobile en opérant des choix qui s’avèrent préjudiciables au plus grand nombre , et en particulier aux élèves les plus dépendants de l’action scolaire »( 2)

· .Dans les espaces urbains ségrégués d’Ile de France où les résultats sont les plus inférieurs aux résultats attendus , la sous-réussite n’affecte que les élèves scolarisés dans le secteur public, et l’écart se creuse avec les résultats obtenus dans un secteur privé qui bénéficient du développement des tentatives d’évitement des collèges publics.

Il apparaît ainsi qu’il totalement contre-productif de nier les processus massif d’évitement de certains collèges au profit de classes « d’excellence » d’autres collèges publics ou du privé.

De plus , il apparaît qu’avoir voulu développer l’autonomie de l’établissement scolaire a pu être un remède pire que le mal : « La surestimation de la capacité autonome des établissements à trouver partout des réponses aux besoins des élèves peut même être considérée comme un facteur d’aggravation des inégalités socio-spatiales d’éducation.(…) L’échelon local est très loin de disposer des forces de compétence et de la cohésion nécessaires pour analyser les situations et trouver des réponses pertinentes aux besoins des élèves de façon autonome…. (3) 

QUELLES SOLUTIONS ?

Le système éducatif est placé devant un double paradoxe :

Les contraintes de la carte scolaire sont ressenties, y compris dans le milieu ouvrier, comme injustes et inacceptables tant qu’elles entérinent non seulement des ségrégations socio résidentielles, mais aussi et surtout des inégalités flagrantes au niveau de la qualité de l’offre scolaire , mais :

· ceux qui sont placés dans les pires classes , les pires établissements avec un risque important de « décrochage » sont les élèves qui disposent le moins du dossier scolaire et de la stratégie familiale pour se  faire accepter ailleurs ;

· si de bonnes raisons d’éviter certains établissements existent objectivement , le développement de ces évitements a des conséquences néfastes pour la majorité des élèves.

La seule solution semble être pour réduire les inégalités d’impulsion politique nationale forte  dans trois directions :

· Combattre la concentration de difficultés dans certains espaces urbains. L’échelon n’est certainement pas en Ile de France l’académie, peut-elle être la région ? Sans doute , sera t’elle plus efficiente au niveau inter-régionale. Il faut en effet éviter qu’une déconcentration de populations en difficulté n’aboutisse pas à « ghettoïser » d’autres secteurs : Certaines communes de la Seine Saint-Denis voit leurs résultats s’améliorer, mais en même temps ces populations rejetés dans le sud de l’Oise ou en Seine et Marne , amènent avec eux , les mêmes problèmes non résolus…..  

· En finir avec le développement d’inégalités visibles entre classes et établissements voisins . Une telle politique implique de réfléchir sur ce que doit être un projet d’établissement, le contrôle à exercer sur des dérives voulues ou non voulues…..

· Mettre en place des réponses pédagogiques appropriées aux difficultés des élèves. Un tel choix implique notamment le développement de la formation initiale et continue des personnels, le développement de partenariats locaux, un travail de longue haleine avec les parents d’élèves et la valorisation du travail des mouvements pédagogiques…..     

(1)  Les inégalités socio-spatiales d’éducation »   Recherche coordonnée par Sylvain Broccholichi, Choukry Ben-Ayed et Danièle Trancart

(2) Ibidem

(3) Ibidem

